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MOTS-CLES 
Procédure préalable à l’introduction de l’instance – Délibération de l’organe compétent                                                               
Moralité et probité  
 
 

ABSTRACT 
1. Recevabilité de la plainte – Il ne résulte d'aucun texte ni d'aucun principe que les signalements 

présentés devant le conseil départemental de l'ordre faisant état du comportement d'un 
professionnel doivent répondre au formalisme requis par l'article 202 du code de procédure 
civile ; il  appartient toutefois au conseil départemental de l’ordre de s'assurer de la véracité 
des témoignages recueillis et, le cas échéant, de les confronter avec le point de vue du 
professionnel afin de déterminer s’ils revêtent le caractère d’une plainte ou de s’en référer 
aux faits dénoncés afin de constituer les éléments d’une plainte présentée directement par le 
conseil départemental.  
Par ailleurs, le grief tiré de l’irrégularité de la délibération ayant autorisé la présidente du 
conseil départemental de l’ordre à déposer plainte auprès de la chambre disciplinaire de 
première instance pour défaut d’impartialité de l’un des participants au scrutin ne peut être 
retenu dès lors que les lettres produites dans le cadre de l’instruction par les autres membres 
du conseil attestent de l’abstention de ce dernier.  
 

2. Constituent des fautes déontologiques graves les faits de harcèlement sexuel, de propos à 
caractère sexuel et d’agression sexuelle tels que décrits dans les signalements de patients 
repris par la plainte du conseil départemental de l’ordre.  
 

Code de la santé publique (déontologie) : articles R. 4321-53, R. 4321-54 et R. 4321-112.  
 
 
 

 



 

DECISION DE PREMIERE INSTANCE 

    Instance Chambre disciplinaire de première instance d’Occitanie  

    Date 03/01/2019 

Dispositif Radiation du tableau de l’ordre 

   

PARTIES A l’INSTANCE 
 
EN PREMIERE INSTANCE                                                                  EN APPEL 

Qualité du/des 
plaignant(s) 

Conseil départemental de 
l’ordre du Gers 

       
Qualité 
du/des  
requérant(s) 

Masseur-kinésithérapeute 

        Qualité du/des 
        défendeur(s) Masseur-kinésithérapeute         Qualité du/des 

        défendeur(s) 
Conseil départemental de 
l’ordre du Gers 
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